
7 novembre 2018 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°134

1805064 Page 1

Avis de convocation / avis de réunion



Etablissements Maurel & Prom 

Société anonyme au capital de 150 412 041,01 € 
Siège social : 51, rue d’Anjou – 75008 Paris 

457 202 331 R.C.S. Paris 
 
 

Assemblée générale extraordinaire du 12 décembre 2018 
 
Les actionnaires de la société Etablissements Maurel & Prom S.A. (la « Société ») sont avisés qu'une 

assemblée générale extraordinaire se tiendra, sur première convocation, le mercredi 12 décembre 2018, à  
10 heures 45 au Cercle National des Armées – 8 place Saint-Augustin – 75008 Paris, afin de délibérer sur 
l'ordre du jour et les projets de résolutions suivants : 

 
Ordre du jour 

 

1. Délégation de compétence au Conseil d'administration à l'effet de procéder à l'émission, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de la société 
Rockover Energy Limited, d'actions de la Société pour un montant nominal total de  
4.137.370,93 euros ;  

 

2. Délégation de compétence au Conseil d'administration à l'effet de procéder à des émissions 
d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux salariés adhérant 
au plan d'épargne entreprise de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

 

3. Pouvoirs pour les formalités légales. 

 

Projets de résolutions 

 
Première résolution (Délégation de compétence au Conseil d'administration à l'effet de procéder à 
l'émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de la 
société Rockover Energy Limited, d'actions de la Société pour un montant nominal total de 
4.137.370,93 euros) 
 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d'administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément 
aux articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment les articles L. 225-127 à  
L. 225-129-2, L. 225-135 et L. 225-138 dudit Code : 

 
1. délègue au Conseil d'administration sa compétence pour procéder, dans la proportion et aux 

époques qu'il appréciera, à l'émission d'actions de la Société dont la souscription devra être 
opérée par compensation avec une ou plusieurs créances certaines, liquides et exigibles sur 
la Société ; 

 
2. décide que le montant nominal total de la présente augmentation de capital sera de  

4.137.370,93 euros par émission d'un nombre de 5.373.209 actions nouvelles de 0,77 euro de 
valeur nominale chacune ; 

 
3. décide que les actions nouvelles de 0,77 euro de valeur nominale seront émises au prix 

unitaire de 5,182 euros, soit avec une prime d'émission de 4,412 euros par action (soit une 
prime d’émission globale de 23.706.598,108 euros) ; 

 
4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires et de réserver 

l'intégralité de la présente augmentation de capital à la société Rockover Energy Limited, dont 
le siège social est sis Trident Trust Chambers, Wickhams Cay, PO Box 146, Road Town, 
Tortola, Iles Vierges britanniques et immatriculée sous le numéro 454285 ; 

 
5. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la 

présente délégation, et notamment pour :  
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- décider de l’augmentation de capital et, le cas échéant, y surseoir ; 

 
- arrêter, dans les limites susvisées, les caractéristiques, modalités et conditions de 

l'émission, y compris la date de jouissance des actions qui pourra éventuellement être 
rétroactive ; 

 
- recevoir et constater la souscription des actions nouvelles, recevoir les versements 

exigibles ; 
 

- constater la libération des souscriptions par compensation de créances, dès réception du 
certificat des Commissaires aux comptes de la Société ; 

 
- imputer, le cas échéant, les frais de l'augmentation de capital sur le montant de la prime y 

afférente et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 
 

- plus généralement, constater la réalisation de l'augmentation de capital et procéder à la 
modification corrélative des statuts ainsi que procéder à toutes formalités et déclarations, 
conclure toute convention, prendre toute mesure en vue de l'émission, de l'admission aux 
négociations et au service financier des actions émises en vertu de la présente délégation 
et faire tout ce qui s’avèrerait utile ou nécessaire à la réalisation et à la bonne fin de ces 
émissions. 

 
6. décide que la présente délégation conférée au Conseil d'administration peut être utilisée à 

tout moment.  
 

7. décide que le Conseil d'administration pourra, dans les limites qu'il aura préalablement fixées, 
subdéléguer les pouvoirs qui lui sont conférés au titre de la présente délégation, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables ; 

 
8. fixe à 6 mois à compter du jour de la présente assemblée générale la durée de validité de la 

présente délégation. 
 

Deuxième résolution (Délégation de compétence au Conseil d'administration à l'effet de procéder 
à des émissions d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux salariés 
adhérant au plan d'épargne entreprise de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires) 

 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d'administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément 
aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur et notamment celles des articles L. 225-
129-2, L. 225-129-6, L. 225-138 I et II, L. 225-138-1 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce 
et aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail :  
 
1. délègue au Conseil d'administration sa compétence pour procéder à l'augmentation du capital 

social sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités 
qu'il déterminera, par l'émission (i) d'actions et (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres de 
capital de la Société donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à 
d'autres titres de capital de la Société, réservée aux adhérents à un plan d'épargne entreprise 
de la Société ou des entreprises, françaises ou étrangères, qui lui sont liées au sens des 
articles L. 225-180 du Code de commerce et L. 3344-1 du Code du travail (ou plan assimilé) ; 

 
2. décide que le plafond du montant nominal d'augmentation de capital de la Société, immédiat 

et/ou à terme, résultant de l'ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation est fixé à 1 million d’euros ou sa contre-valeur en devises étrangères ou en toutes 
unités monétaires établies par référence à plusieurs devises étrangères, étant précisé que ce 
plafond est fixé compte non tenu du montant nominal des actions de la Société à émettre, 
éventuellement, au titre des ajustements effectués, conformément aux dispositions 
législatives et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant 
accès au capital. En cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de primes, 
réserves, bénéfices ou toutes autres sommes sous forme d’attribution d’actions gratuites 
durant la durée de validité de la présente délégation, le plafond susvisé sera ajusté par 
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l’application d’un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant 
le capital après l’opération et ce qu’était ce nombre avant l’opération ; 

 
3. décide que si les souscriptions n'ont pas absorbé la totalité d'une émission de titres, l'émission 

ne sera réalisée qu'à concurrence du montant des titres souscrits ; 
 

4. décide de supprimer au profit des bénéficiaires concernés le droit préférentiel de souscription 
des actionnaires aux actions et aux valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
à émettre dans le cadre de la présente délégation, et de renoncer à tout droit aux actions ou 
autres valeurs mobilières attribuées gratuitement sur le fondement de la présente délégation ; 

 
5. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit renonciation par les 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner 
droit immédiatement et/ou à terme, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société émises en vertu de la présente délégation ; 

 
6. décide que le prix de souscription des nouvelles actions ou valeurs mobilières donnant accès 

au capital sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du 
Code du travail et sera au moins égal à 80 % du Prix de Référence (tel que défini ci-après) ou 
à 70 % du Prix de Référence lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan en 
application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à 
dix ans ; pour les besoins du présent paragraphe, le Prix de Référence désigne une moyenne 
des cours de l'action lors des vingt séances de bourse sur le marché réglementé d'Euronext à 
Paris précédant le jour de la décision du Conseil d'administration fixant la date d'ouverture de 
la souscription pour les adhérents à un plan d'épargne d'entreprise (ou plan assimilé) ; 
toutefois, l'assemblée générale autorise expressément le Conseil d'administration, s'il le juge 
opportun, à réduire ou supprimer la décote susmentionnée, dans les limites légales et 
réglementaires, afin de tenir compte, notamment, des régimes juridiques, comptables, fiscaux 
et sociaux applicables localement ; 

 
7. autorise le Conseil d'administration à attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires ci-dessus 

indiqués, en complément des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital, des 
actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ou déjà émises, à titre de 
substitution de tout ou partie de la décote par rapport au Prix de Référence et/ou 
d’abondement, étant entendu que l’avantage résultant de cette attribution ne pourra excéder 
les limites légales ou réglementaires applicables ; 

 
8. décide que le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation, aura tous pouvoirs à 

l'effet de mettre en œuvre la présente délégation et notamment pour : 
 

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou 
à terme au capital de la Société et, le cas échéant, y surseoir ; 
 

- déterminer que les souscriptions pourront être réalisées directement par les bénéficiaires 
ou par l'intermédiaire de fonds commun de placement d'entreprise ou autres structures ou 
entités permises par les dispositions légales ou réglementaires applicables ; 

 
- arrêter, parmi les entités susceptibles d'être incluses dans le périmètre du plan d'épargne 

d'entreprise, la liste des sociétés, ou groupements, dont les salariés ou anciens salariés 
pourront souscrire aux actions ou valeurs mobilières émises et, le cas échéant, recevoir 
les actions ou valeurs mobilières attribuées gratuitement ; 

 
- fixer les conditions d'ancienneté que devront remplir les bénéficiaires des actions ou 

valeurs mobilières objet de chaque émission et/ou attribution gratuite, objet de la présente 
délégation ; 

 
- fixer les conditions, modalités, caractéristiques et montants des émissions d'actions ou de 

valeurs mobilières qui seront réalisées en vertu de la présente délégation et notamment 
leur date de jouissance, et les modalités de leur libération, et notamment déterminer, s'il y 
a lieu, le montant des sommes à incorporer au capital dans la limite ci-dessus fixée, et le 
ou les postes des capitaux propres où elles sont prélevées ; 
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- déterminer, s'il y a lieu, la nature des titres attribués à titre gratuit, ainsi que les conditions, 
modalités et caractéristiques de cette attribution ; 

 
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l'exercice des droits attachés aux actions 

ou valeurs donnant accès au capital en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires ; 

 
- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 

d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 
modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 
regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous 
autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital 
ou les capitaux propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de 
contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation 
des droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital (y 
compris par voie d’ajustements en numéraire) ; 

 
- constater la réalisation des émissions d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au 

capital ; 
 

- sur sa seule décision et s'il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de 
capital ou émissions sur le montant des primes afférentes à ces augmentations ou 
émissions et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 
légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ou émission ;  

 
- plus généralement, prendre toute mesure pour la réalisation des émissions, procéder aux 

formalités consécutives à celles-ci, notamment celles relatives à la cotation des titres 
créés, et apporter aux statuts les modifications corrélatives à ces émissions, et 
généralement faire le nécessaire ; 

 
9. décide que le Conseil d'administration pourra, dans les limites qu'il aura préalablement fixées, 

subdéléguer les pouvoirs qui lui sont conférés au titre de la présente délégation, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables ;  

 
10. fixe à 26 mois à compter du jour de la présente assemblée générale la durée de validité de la 

présente délégation et prend acte qu'elle prive d'effet, à compter de cette même date, pour la 
part non utilisée à la date de la présente assemblée générale, la délégation donnée par 
l'assemblée générale du 20 juin 2018 aux termes de sa vingt-septième résolution. 

 
Troisième résolution (Pouvoirs pour les formalités légales) 

 
L'assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du 
procès-verbal de la présente assemblée générale à l'effet d'accomplir toutes formalités de publicité, 
de dépôts et autres qu'il conviendra d'effectuer. 

_________________ 
 

A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l'assemblée générale. — Les 

actionnaires peuvent prendre part à l'assemblée générale quel que soit le nombre d’actions dont ils 
sont propriétaires et leurs modalités de détention (au nominatif ou au porteur). 

Il est justifié du droit de participer à l'assemblée générale par l’inscription en compte des titres au 
nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte en application du septième alinéa 
de l'article L. 228-1 du Code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée 
générale, soit le lundi 10 décembre 2018, à zéro heure, heure de Paris, au plus tard, soit dans les 
comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire CACEIS Corporate Trust, 
soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire bancaire ou financier habilité. 

L'inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit 
être constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier et annexée au formulaire 
de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d'admission établie au nom de 
l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit. 
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Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à 
l'assemblée générale et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée générale, soit le lundi 10 décembre 2018, à zéro heure, heure de Paris. 

B. Modes de participation à l'assemblée générale. — Pour participer à l'assemblée générale, les 
actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes : 

1) y assister personnellement ; 

2) donner une procuration au Président de l'assemblée générale ou à toute personne physique ou 
morale de leur choix dans les conditions prévues à l’article L. 225-106 I du Code de commerce ; ou 

3) voter par correspondance. 

Lorsque l'actionnaire a déjà demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation pour 
assister à l'assemblée générale, envoyé une procuration ou exprimé son vote par correspondance, 
il ne peut plus choisir un autre mode de participation à l'assemblée générale. 

— Vote par procuration ou par correspondance : les formulaires de procuration et de vote par 
correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires inscrits en compte nominatif pur 
ou administré par courrier postal. Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de 
procuration et de vote par correspondance leur seront adressés sur demande auprès de CACEIS 
Corporate Trust, Service Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-Lisle, 92862 Issy-les-
Moulineaux Cedex 9. Pour être honorée, la demande de formulaire devra avoir été reçue par 
CACEIS Corporate Trust au plus tard six jours avant la date de l'assemblée générale, soit le jeudi  
6 décembre 2018. 

En cas de vote par procuration, l’actionnaire devra adresser à CACEIS Corporate Trust, Service 
Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9, le formulaire 
de procuration, complété et signé, indiquant ses nom, prénom et adresse ainsi que ceux de son 
mandataire (ou bien l'indication que la procuration est donnée au Président de l'assemblée 
générale). La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles 
utilisées pour sa constitution. La notification à la Société de la désignation ou de la révocation d'un 
mandataire peut s'effectuer par voie électronique dans les conditions décrites ci-dessous. 

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 
réceptionnées par CACEIS Corporate Trust avant une date qui ne peut être antérieure de plus de 
trois jours à la date de tenue de l'assemblée générale pourront être prises en compte, soit au plus 
tard le samedi 8 décembre 2018 (sauf cas de transmission par voie électronique – cf. ci-dessous).  

En cas de vote par correspondance, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, 
devra être reçu par CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-
Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9 avant une date qui ne peut être antérieure de plus de 
trois jours à la date de tenue de l'assemblée générale, soit au plus tard le samedi 8 décembre 2018 
afin d'être comptabilisé. 

Dans le cas des actionnaires au porteur, le formulaire de vote par procuration ou par 
correspondance ne pourra prendre effet que s'il est accompagné de l'attestation de participation 
mentionnée ci-dessus au paragraphe A. 

— Vote et procuration par voie électronique : conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 
du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut 
également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes : 

– pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, 
obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et 
réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : ct-mandataires-
assemblees@caceis.com en précisant leurs nom, prénom usuel, adresse et leur identifiant CACEIS 
Corporate Trust pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche 
de leur relevé de compte titres) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les 
actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou 
révoqué ; et 

– pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, 
obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et 
réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : ct-mandataires-
assemblees@caceis.com en précisant leurs nom, prénom usuel, adresse et références bancaires 
complètes ainsi que les nom et prénom usuel du mandataire désigné ou révoqué, puis en 
demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres 
d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou par fax) à CACEIS Corporate Trust, Service 
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Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9, fax :  
01 49 08 05 82. 

Les notifications de désignation ou de révocation de mandats par voie électronique ne seront prises 
en compte qu'à la condition d'être reçues par CACEIS Corporate Trust au plus tard la veille de 
l'assemblée générale, soit le mardi 11 décembre 2018, à 15 heures, heure de Paris. 

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à 
l’adresse électronique susvisée, toutes autres demandes ou notifications portant sur un autre objet 
ne pourront être prises en compte et/ou traitée. 

Il est rappelé que pour toute procuration d'un actionnaire sans indication de mandataire, le 
Président de l'assemblée générale émet un vote favorable à l'adoption des projets de résolutions 
présentés ou agréés par le Conseil d'administration et un vote défavorable à l'adoption de tous les 
autres projets de résolutions. Pour émettre tout autre vote, l'actionnaire doit faire le choix d'un 
mandataire qui accepte de voter dans le sens indiqué par l'actionnaire. 

Il n'est pas prévu de vote par des moyens électroniques de télécommunication pour cette 
assemblée et, de ce fait, aucun site visé à l'article R. 225-61 du Code de commerce ne sera 
aménagé à cette fin. 

— Cession d'actions : l'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou 
demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation peut à tout moment céder tout ou 
partie de ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré 
précédant l'assemblée générale, soit le lundi 10 décembre 2018, à zéro heure, heure de Paris, la 
Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la 
carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de 
compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire (CACEIS Corporate Trust) et lui 
transmet les informations nécessaires. 

Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée générale, 
soit le lundi 10 décembre 2018, à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, ne sera 
notifié par l'intermédiaire habilité ou pris en considération par la Société, nonobstant toute 
convention contraire. 

C. Droit de communication des actionnaires. — L’ensemble des informations et documents qui 

doivent être communiqués à cette assemblée générale seront mis à la disposition des actionnaires, 
dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, au siège social de la Société, 51 rue 
d’Anjou – 75008 Paris, ou transmis sur simple demande adressée à CACEIS Corporate Trust, 
Service Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-Lisle, 92862 Issy-les Moulineaux Cedex 9 –  
fax : 01.49.08.05.82. 

Par ailleurs, les documents mentionnés à l'article R. 225-73-1 du Code de commerce seront 
diffusés sur le site internet de la Société (http://www.maureletprom.fr) au plus tard le vingt-et-
unième jour précédant l'assemblée générale, soit le mercredi 21 novembre 2018. 

D. Questions écrites et demandes d’inscription de points ou de projets à l’ordre du jour. — 

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables, les actionnaires peuvent 
poser des questions écrites au Conseil d’administration au plus tôt des deux dates suivantes :  
(i) date de publication de l'avis de convocation et (ii) date de publication des documents visés à 
l'article R. 225-73-1 du Code de commerce sur le site internet de la Société. Ces questions devront 
être envoyées à la Société, soit par lettre recommandée avec accusé de réception à 
Etablissements Maurel & Prom, Questions écrites, 51, rue d’Anjou – 75008 Paris, soit par voie de 
télécommunication électronique adressée à : questionsecrites.assemblee@maureletprom.fr, au 
plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale, soit le jeudi 6 
décembre 2018. Pour être prises en compte, ces questions écrites doivent impérativement être 
accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 

Il est précisé que seules les questions écrites pourront être envoyées à l’adresse électronique 
questionsecrites.assemblee@maureletprom.fr ; toutes autres demandes ou notifications portant sur 
un autre objet ne pourront être prises en compte et/ou traitées. 

Conformément à la réglementation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces 
questions écrites dès lors qu’elles présenteront le même contenu. Il est précisé que les réponses 
aux questions écrites pourront être publiées directement sur le site internet de la Société 
(http://www.maureletprom.fr). 

Les actionnaires et les associations d'actionnaires remplissant les conditions prescrites par la loi et 
la réglementation en vigueur peuvent requérir l'inscription de points ou de projets de résolutions à 
l'ordre du jour de l'assemblée générale. Leurs demandes doivent être adressées (i) au siège social 
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de la Société – 51, rue d’Anjou – 75008 Paris, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception ou (ii) par voie électronique à l’adresse inscription.resolutions@maureletprom.fr et être 
parvenues à la Société au plus tard le vingt-cinquième jour (calendaire) précédant l'assemblée 
générale, conformément aux dispositions de l'article R. 225-73 du Code de commerce, soit au plus 
tard le samedi 17 novembre 2018. 

Il est précisé que seules les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre 
du jour de l'assemblée générale pourront être envoyées à l’adresse électronique 
inscription.resolutions@maureletprom.fr ; toute autre demande ou notification portant sur un autre 
objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée. 

Toute demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour doit être motivée ; toute demande 
d’inscription de projets de résolutions devra être accompagnée du texte des projets de résolutions 
et éventuellement d’un bref exposé des motifs. 

Lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat au Conseil d’administration, 
la demande devra être accompagnée des renseignements prévus par les dispositions 
réglementaires en vigueur : nom, prénom usuel et âge du candidat, ses références et activités 
professionnelles au cours des cinq dernières années, notamment les fonctions qu’il exerce ou a 
exercées dans d’autres sociétés ; le cas échéant, les emplois et fonctions occupés dans la Société 
par le candidat et le nombre d’actions de la Société dont il est titulaire ou porteur. 

Les actionnaires et les associations d'actionnaires effectuant des demandes d’inscriptions de points 
ou de projets à l’ordre du jour devront justifier, à la date de leur demande, de la possession ou de la 
représentation du capital minimum exigée par la législation et la réglementation applicable, par 
l’inscription des titres correspondants soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la 
Société par son mandataire CACEIS Corporate Trust, soit dans les comptes de titres au porteur 
tenus par l'intermédiaire bancaire ou financier habilité. Ces demandes devront être accompagnées 
d’une attestation d’inscription en compte. L’examen par l'assemblée générale des points ou projets 
de résolutions présentés par les actionnaires et/ou les associations d'actionnaires est subordonné à 
la transmission par les auteurs de la demande, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée générale, soit le lundi 10 décembre 2018, à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle 
attestation justifiant de l’enregistrement comptable de leurs titres dans les mêmes conditions que 
celles indiquées ci-dessus. 

Le présent avis sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications 
apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription de points ou projets de résolutions 
présentées par des actionnaires et/ou des associations d'actionnaires. 

 

Le Conseil d’administration 
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